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Lettre d'information bimestrielle de l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies 

Dans ce numéro… Au moins 50 % des détenus de l'UE
sont d’anciens usagers de drogues

Changements au conseil 
d'administration
Lors de la 25e réunion du conseil d'administration de
l'OEDT, tenue les 15–17 janvier, ses membres ont fait
leurs adieux au président sortant, M. Mike Trace
(Royaume-Uni), et ont souhaité la bienvenue à leur
nouveau président, M. Marcel Reimen (Luxembourg). 

M. Reimen, diplomate auprès de l'UE à Bruxelles et
vice-président du conseil d’administration depuis
1998, prend la présidence de l’Observatoire pour
l’année 2003. Au nom du conseil et de l'OEDT, 
M. Reimen a félicité le président sortant pour 
l’accomplissement de son travail qui a marqué son
mandat et lui a exprimé ses vœux de succès. 
Les élections du président et du vice-président du 
conseil d'administration, qui entreront en fonction en
2004, auront lieu en juillet. 

Le nouveau président fera partie du bureau du conseil
d'administration, qui lui apportera son appui. 
Le bureau se compose de représentants de la
Commission européenne, du Parlement européen et
des représentants nationaux nouvellement élus pour la
Belgique (W. Brunson), l'Espagne (E. Garzón) et pour
le Portugal (F. Negrão). Parmi les défis que devra
relever M. Reimen en 2003 figure la préparation de
l'OEDT à l'élargissement prévu en 2004 et le
prochain programme de travail triennal de l’OEDT. 

Au moins 50 % des 356 000 détenus de l'UE sont d’anciens
usagers de drogues.

Il est indiqué dans le dernier numéro des briefings
politiques de l’OEDT, Objectif drogues, que les
politiques de santé publique et de lutte contre
la criminalité dans l’UE doivent relever un défi
de taille: répondre aux besoins de personnes
incarcérées en proie à des problèmes de drogue.

Sous le titre “Traiter les usagers problématiques
de drogues en milieu carcéral – un élément clé
pour la promotion de la santé et la réduction
de la criminalité”, le document vise à attirer 
l’attention des décideurs politiques européens
sur ce thème complexe et sensible.

D'après les estimations, au moins la moitié des
356 000 détenus de l'UE sont d’anciens
usagers de drogues et un grand nombre de
personnes incarcérées ont de sérieux problèmes
de drogue. Selon le briefing “La prison ne met
pas nécessairement fin à l’usage, pas plus
qu'elle ne répond aux besoins thérapeutiques
des usagers”. 

On observe en outre au sein de la population
carcérale des taux relativement élevés d'incidence
du VIH, de l'hépatite, de la tuberculose et d'autres
infections associées à ce type de consommation.
Pour bien des prisonniers, la libération se solde
par un retour à l’usage dépendant et à de 
multiples actes de délinquance. 

Le test décisif pour les services de prise en
charge des usagers de drogues en milieu 
carcéral est leur capacité à assurer la continuité
des soins dès leur entrée en prison et après leur
libération. Ce compte-rendu insiste sur le fait
que de nombreux prisonniers sont mal préparés
à leur libération et ne disposent pas de l’opportunité
de rester en relation avec les structures d’aide
sociale et de lutte contre la toxicomanie. 

Les prisons comptent un pourcentage élevé de
personnes confrontées à des problèmes
extrêmement graves d’usage de drogues et de
toxicomanie. Les administrations pénitentiaires
doivent donc élaborer des réponses adaptées
aux défis ainsi posés, en exploitant au mieux
les possibilités d’intervention dans le cycle de
la toxicomanie et de la criminalité.

Parmi les défis qui devront être relevés
en 2003 figure la préparation de
l’OEDT à l’élargissement de 2004
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Disponibilité des drogues et enquêtes en 
population générale 
Le groupe d'experts de l'OEDT sur les questions de disponibilité des drogues dans les enquêtes
en population générale s'est réuni à l'OEDT le 31 janvier. Ce groupe se compose d'experts
du Danemark, d'Allemagne, de la Grèce, de la France, du Portugal, de la Suède et de l'OEDT.

Les débats ont porté tout d’abord sur la possibilité de tester un projet de module incluant des
questions sur la disponibilité des drogues dans les enquêtes en population générale menées
dans chacun des pays. Les participants ont ensuite examiné les analyses de données 
secondaires qu'ils avaient exécutées sur les questions relatives à la disponibilité des drogues
et à l'expérience de la consommation de drogues dans leurs enquêtes récentes.

Pour chacun des concepts relatifs à la “disponibilité des drogues” définis lors de la première
réunion de mai 2002 (voir Drugnet Europe No 34), le groupe a examiné une série d'éléments
spécifiques à introduire dans ce nouveau module du questionnaire modèle européen (1). 
Une liste de questions potentielles est actuellement à l’étude. Elle sera prête au printemps en
vue de son inclusion éventuelle dans les enquêtes en population générale nationales menées
en 2003. Cette année, les efforts seront consacrés au test de ces questions, à l'analyse de
la manière dont elles fonctionnent et sont interprétées, ainsi qu’à l'examen de leur 
comparabilité entre différents pays. Une analyse conjointe des résultats devrait suivre. 
Le projet de module sera révisé à la lumière de ces résultats en 2004 et soumis au groupe
de référence de l’UE sur les enquêtes en population générale pour discussion et adoption.

Chloé Carpentier et Julián Vicente 

(1) Le questionnaire modèle européen est un élément de base des lignes directrices relatives à l’un des cinq indicateurs clés de
l'OEDT (prévalence de la consommation de drogues au sein de la population générale: “enquêtes en population générale”).

La situation de la drogue

Cette documentation non soumise
à une révision par les pairs et 
difficile à localiser peut être
extrêmement utile aux chercheurs
dans le domaine de la drogue
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La valeur de la 
“littérature grise”
Un article récemment publié au Royaume-
Uni (1) souligne l'utilité de la “littérature
grise”. Il définit celle-ci comme toute 
“publication qui n'a pas été publiée dans
une revue soumise à une révision par les
pairs” et prône sa valeur pour la recherche
en matière de drogue.

La littérature considéré comme étant 
“la plus grise” prend la forme de rapports
de recherche soumis aux bailleurs de fond.
Ceux-ci ont souvent une circulation 
extrêmement limitée et sont particulièrement
difficiles à localiser. De nombreuses bases
de données bibliographiques (PsycInfo,
Addiction Abstracts) omettent de les 

Incidence de l’usage de
drogues 
Le terme d'”incidence” renvoie au nombre
de nouveaux cas de maladie par unité de
temps. Cette mesure est particulièrement
utile dans l'évaluation de l'efficacité des
mesures de prévention de la toxicomanie.

L'OEDT a élaboré des lignes directrices
pour l'estimation de l'incidence de la 
consommation problématique de drogues à
partir des données relatives au traitement.
Des estimations sont disponibles pour la
Belgique et l'Italie ainsi que pour les villes
d'Amsterdam, de Budapest, de Lisbonne,
de Londres et de Rome. Les travaux menés
en 2003 auront pour but d'améliorer le
nombre et la qualité des estimations de 
l'incidence et donneront un aperçu plus
détaillé des tendances temporelles en
matière de nouveaux cas de consommation
problématique de drogues. 

Le Groupe Pompidou s'est lancé dans un
projet semblable en 2001. Ses résultats
préliminaires, présentés en décembre à
Strasbourg, concernaient Chypre, Malte, 
la Pologne, la République tchèque, la
Slovénie et la Suisse. Les résultats définitifs
seront disponibles en juin 2003. 
La publication d'un ouvrage conjoint de
l'OEDT et du Groupe Pompidou sur l'analyse
de l'incidence a également été proposée
lors de la réunion.

Lucas Wiessing et Linda Montanari

répertorier. D'autres le font, c’est le cas 
de la bibliographie de l'OEDT sur la
recherche qualitative en matière de drogue
dans l'UE (http://qed.emcdda.eu.int/
resources/bibliography/bibliography.shtml).

Cette documentation non soumise à une 
révision par les pairs et difficile à localiser
peut être extrêmement utile aux chercheurs
dans le domaine de la drogue. 
Cela a été prouvé récemment dans la 
compilation d'une revue littéraire sur la 
consommation de drogues par les minorités
ethniques du Royaume-Uni et sur les 
services mis à leur disposition (2). Comme 
il existe peu de publications soumises à une
révision par les pairs sur cette question, 
les responsables du projet ont donc 
entrepris des efforts considérables pour
localiser cette “littérature grise”.

La plupart des rapports de recherche qui
ont été trouvés avaient été préparés à partir
de méthodes de recherche qualitative, 
souvent par des personnes disposant d'un
accès unique à la communauté des minorités
ethniques étudiées. Si cette recherche manque
parfois de rigueur académique, elle donne
néanmoins des aperçus précieux, et dans
l'ensemble homogènes, de la situation,
soulevant des questions rarement examinées
dans les revues scientifiques. Cette revue 
littéraire aurait été moins approfondie si la
“littérature grise” en avait été exclue.

Jane Fountain
University of Central Lancashire, Royaume Uni

(1) Fountain, J. (2002): “Grey matter: unpublished research
reports”, Social work in Europe, 9 (1), p. 65–66.
(http://qed.emcdda.eu.int/journal/bulletin27.shtml).

(2) E-mail: nta.enquiries@nta.gsi.gov.uk 



Les alternatives à
l’incarcération
Les alternatives à l’incarcération 
permettent-elles de réduire la délinquance?
Les traitements ordonnés par les juges 
donnent-il de bons résultats? Faut-il dire oui
ou non aux tribunaux de la drogue? Telles
sont seulement quelques-unes des questions
traitée lors d'une réunion entre experts
organisée par l'OEDT les 2 et 3 décembre,
consacrée aux alternatives aux peines de prison
dans les cas de délinquance liée à la drogue.
Le séminaire était destiné à recenser les
exemples de succès et d’échecs rencontrés
dans l'application d’alternatives à 
l’incarcération. Ceci, via une analyse détaillée
des différents stades du processus d'exercice
des poursuites pénales (l’arrestation, 
la condamnation, l’emprisonnement).

Les participants ont conclu, en particulier,
que les tribunaux de la drogue ont fait la
preuve de leur efficacité en réduisant la
délinquance liée à la drogue dans des
régions où il n’existe pas de programmes de
traitement spécialisés de la toxicomanie 
(car ils stimulent la mise en place de services de
traitement en lieux et place des condamnations).
En Europe ces tribunaux n’existent qu'en
Écosse (1) et en Irlande. On a montré
qu'ailleurs, les initiatives locales jouent un
rôle semblable: la police, les tribunaux et les
centres spécialisés de traitement des 
toxicomanes unissent leurs forces afin 
d'empêcher les toxicomanes de récidiver ou
de réduire la dépendance ou ses effets
nocifs. Il a également été conclu que substituer
le traitement de la toxicomanie aux peines
de prison peut jouer un rôle efficace dans la
réduction de la consommation et de l'activité
criminelle, ainsi que dans l’amélioration du
statut d'emploi et de la santé des consommateurs.

Parmi les projets analysés lors du séminaire,
il faut citer: Gavo (Pays-Bas), La cura vale la
pena (Italie) et Pathfinder (Norvège) (2). 
Un des points communs de ces projets concerne
l'intérêt exprimé par les acteurs clés de 
collaborer à réduire les désagréments
publics causés par les usagers à problème
qui commettent des délits mineurs fréquents.

Petra Paula Merino 

(1) http://www.scotland.gov.uk/library5/social/gdca-00.asp

(2) http://www.trimbos.nl/ukfsheet/fc4uk.html

http://www.lacuravalelapena.supereva.it    

http://tyrili.no/pdf/pathfinder-programme.pdf

Mesure de la dépendance en Europe
“Évaluation de la dépendance en Europe: les aspects cliniques, sociologiques, culturels et
politiques de l’Addiction Severity Index et autres instruments internationaux” (1), tel était le
titre d'une réunion qui s'est tenue à Stockholm du 21 au 23 janvier. Cette manifestation était
organisée par le Centre de recherches sociales sur l'alcool et les drogues (SoRAD) de l'université
de Stockholm, le Conseil nordique de la recherche sur l'alcool et les drogues (NAD) et l'OEDT.

Le recueil d'informations sur les patients qui commencent un traitement contre l'alcoolisme ou
contre la toxicomanie existe depuis longtemps et remonte aux années 1880 à New York.
Tout d'abord, le recueil de données d'admission sur les patients (par ex.: Combien de cas
sont traités? Quelles sont leurs caractéristiques?) représente une forme de surveillance de 
l'organisme de traitement ou du système lui-même. (L'OEDT a mis au point un indicateur de
demande de traitement pour mesurer les données d'admission à l'échelle de l’UE). Toutefois,
les données, peuvent également être recueillies à des fins cliniques pour permettre de déterminer
quels sont les types de services dont ont besoin les patients et comment ils progressent.
Enfin, les données peuvent être recueillies en vue d'une évaluation et à des fins scientifiques.

L'ASI a été largement utilisé pour atteindre ces trois objectifs et les participants à la réunion
ont examiné son utilité dans différents contextes ainsi que ses possibles améliorations. 
Une version européenne, EurASI, qui existe désormais en plusieurs langues communautaires,
a été élaborée grâce à un financement du programme de recherche de la Commission
européenne au milieu des années 90. Si la mise en œuvre d'un instrument européen 
commun sur la gravité de la dépendance est indubitablement un atout pour la recherche
comparative, il sera toujours nécessaire de prendre en considération des objectifs 
particuliers lors de la sélection ou de la modification d’un instrument de recueil des données.

Margareta Nilson 

(1) Addiction Severity Index signifie Indice de gravité de la dépendance. La banque d’instruments d’évaluation de
l’OEDT (http://eibdata.emcdda.eu.int/eib_users.shtml) contient déjà des versions linguistiques de l’ASI.

EDDRA: associations de
parents au Danemark
Le projet européen d'enquête en milieu scolaire
sur la consommation d’alcool et d’autres
drogues (EPSAD) mené en 1995 a montré
que les jeunes Danois de 15 et 16 ans
consomment de l'alcool plus fréquemment et
en plus grandes quantités que ceux des
autres pays européens.

En conséquence, en 2000, le comté danois
de Fyn a créé des programmes d'associations
de parents dans 15 écoles. Un comité de
pilotage composé de parents a été formé
aux techniques de prévention de la toxicomanie.
Ses membres sont chargés de former d'autres
parents d'adolescents. Alors que le projet
n’est pas terminé, une évaluation intermédiaire
récente montre que les sessions de formation
sont très utiles et que la participation active
des parents aux activités de prévention contre
la drogue constitue un atout auquel il 
convient de s’intéresser et d’exploiter à l'avenir.
(http://eddra.emcdda.eu.int:8008/eddra).

Ulrik Solberg 

Réponses
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Les tribunaux de la drogue ont
fait la preuve de leur efficacité
en réduisant la délinquance liée
à la drogue dans des régions où
il n’existe pas de programmes 
de traitement spécialisés de la
toxicomanie 
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Chronique
Encouragement d’un journalisme responsable
dans le domaine de la drogue

L’inexactitude des informations données dans les médias concernant la drogue est 
abordée dans un nouveau Media guide on drugs (Guide sur la drogue à l'intention des
médias) en ligne publié au Royaume-Uni par DrugScope (1). 

Ce nouveau guide, qui encourage les journalistes à avoir une attitude responsable 
concernant la drogue, est conçu pour servir de ressource clé à ceux d’entre eux qui 
travaillent dans ce domaine. Il détruit notamment certains mythes souvent colportés et
montre par exemple: 

• qu’il n’existe pas de cas attestés de coupage de l'héroïne avec du verre pilé;
• que le cannabis est loin d'être une drogue sans danger; et
• que les drogues douces n’existent pas.

Il a pour but d’aider les journalistes à filtrer les faits de la fiction et à améliorer la qualité
des informations diffusées dans les médias sur la drogue. Il n'a pas pour objectif de
censurer les journalistes, mais plutôt de faciliter leur travail, d'améliorer la qualité des
débats publics sur la drogue et de garantir que les jeunes puissent se fier aux 
informations qu'ils reçoivent.

On a laissé les mythes concernant les drogues illégales se développer et se propager,
pour devenir des croyances et des conceptions erronées, largement répandues. 
Il faudrait, au contraire, que les problèmes de la consommation de drogues soient 
abordés en partant d'informations objectives.

Le guide à pour but de conscientiser les journalistes aux domaines pour lesquels les
informations ont été constamment problématiques et à les aider à éviter des erreurs 
semblables à l'avenir. Les médias ont un rôle clé à jouer dans la diffusion d'informations
concernant les dangers de la drogue et doivent se garder d’induire le public en erreur
en répandant des renseignements inexacts qui risquent, en fait, d'aggraver les choses.

Ce guide souligne qu’il est important de faire preuve de discernement. Il explique que
la couverture disproportionnée accordée aux victimes de l'ecstasy au Royaume-Uni a
conduit certains à remplacer l'ecstasy par la cocaïne, minimisant les risques potentiels à
long terme de cette première et ignorant les risques de la cocaïne. Les auteurs espèrent
qu'en détruisant les mythes fondés sur des faits erronés, ils pourront établir des bases
plus solides permettant, à l'avenir, de traiter des problèmes liés à la drogue de manière
plus efficace.

Outre des conseils sur les problèmes relatifs à la drogue, cet outil en ligne contient des
termes employés dans ce domaine et d’autres ressources telles que des médiathèques 
et des statistiques. On y trouvera également une courte section sur les styles de
reportage problématiques.

(1) Ce guide a été élaboré grâce à un financement du Wellcome Trust attribué dans le cadre de sa subvention
concernant la médecine dans la société. Cette initiative est destinée à permettre au public de mieux 
comprendre la science en général et les questions neuro-scientifiques en particulier. Le guide est disponible en
ligne sur le site de DrugScope (http://www.drugscope.co.uk).

À lire
Les États face au Sida 
en Europe

4

Une vingtaine d'années s'est écoulée depuis
que le Sida a franchi les frontières des USA
pour atteindre l’Europe. Aujourd'hui, cette
épidémie menace de nombreuses régions
du monde, particulièrement l'Afrique et
l'Asie. En Europe occidentale, toutefois, 
la catastrophe sociale a été évitée. 
Cet ouvrage en explique les raisons en
analysant et comparant les politiques
publiques d’Allemagne, de France, 
d’Italie et du Royaume-Uni dans tous les
domaines concernés par le Sida, 
allant de la sexualité à la toxicomanie. 
Un des chapitres est consacré à la 
réduction des risques chez les usagers 
de drogue.

Cet ouvrage décrit comment, à partir 
d’approches très différentes, liées aux 
cultures et aux institutions de chaque pays,
des convergences sont apparues et se sont
renforcées. Longtemps marginalisée dans 
les politiques nationales de santé, la gestion
des risques sanitaires est devenue l’une 
des priorités de l’UE. Le Sida a été un 
modèle précurseur.

Auteur: Monika Steffen 
Publié par: Presses Universitaires de Grenoble
Langue: française
Date: 2001
Prix: 14 €
ISBN: 2-7061-0891-6
Commandes: Presses Universitaires de Grenoble
Tél. ++ 33 4 76 82 56 51/52.
http://www.pug.fr/titre.asp?Num=656
E-mail: pug@pug.fr

L'OEDT est responsable de la sélection des
ouvrages cités sous cette rubrique et du texte
présenté. Toutefois, le contenu des ouvrages
et les avis qu'ils expriment relèvent de la
responsabilité des auteurs eux-mêmes.
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On a laissé les mythes concernant
les drogues illégales se développer
et se propager, pour devenir des
croyances et des conceptions
erronées, largement répandues
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Drugs-Lex 
Aspects juridiques du traitement de substitution dans l’UE

La manière dont la législation internationale
et nationale sur les traitements de substitution
est mise en application dans l'UE fait 
l'objet d'une étude récente de l'OEDT réalisée
par l'université catholique de Leuven
(Belgique). Cette étude, qui porte sur neuf
pays européens, examine l'impact de
cette législation sur le statut, la conception
et l'organisation des programmes de traitement
de substitution et la manière dont ils sont
acceptés par l'ensemble de la communauté.

L'étude met en lumière l’ambiguïté liée à
cette question dans certains États membres
ainsi que les points de vue différents 
concernant l'objectif ultime du traitement de
substitution. Alors que dans certains États
membres, l’objectif est de réduire les effets
nocifs de la drogue, dans d'autres, l'abstinence
totale est recherchée. Les lois et règlements
relatifs à la prescription et à la distribution
du traitement, les critères d'admission dans

les services et l'organisation d'ensemble
des programmes sont donc influencés par
la manière dont les pays envisagent l'objectif
ultime de cette méthode de traitement.

Les conclusions indiquent que, ces dernières
années, une évolution de la politique en
matière de drogue s’est produite dans
toute l'Europe. Celle-ci a abouti à une plus
grande acceptation du traitement de 
substitution, bien que la question reste
controversée. Dans la plupart des pays
étudiés, le personnel des services répressifs
et des professions médicales paraissent de
plus en plus favorables à cette pratique
comme moyen d'améliorer la santé
générale et le bien-être social des usagers
de drogue et de réduire les risques de
maladies infectieuses et de délinquance
liée à la drogue. Une opposition subsiste
toutefois et le consensus demeure encore
hors de portée.

La Convention unique de l'ONU de 1961
sur les stupéfiants propose le concept de
“traitement sans médicaments” visant à
désintoxiquer l'individu et à réduire la 
consommation de drogues. C’est 
seulement par la suite que des mesures
thérapeutiques ont été mises en place
pour soigner les consommateurs de drogue
problématiques à l'aide de substances de
substitution (par exemple la méthadone ou
d'autres antagonistes) à des fins de 
maintenance ou d’abstinence. Le traitement
à la méthadone a été introduit de manière
limitée dans certains pays européens
durant les années 60 et 70 et s’est répandu
au cours des deux décennies qui ont suivi.

Prof. Dr Joris Casselman, Karolien Meuwissen
et Danilo Ballotta

L’étude est disponible à l’adresse suivante:
http://www.emcdda.eu.int/multimedia/project_reports/
policy_law/substitution_legal.pdf

Partenaires
L’OICS lance son Rapport annuel
Avec une offre actuellement supérieure à la demande, le marché 
mondial licite d’opiacés destinés à soulager la douleur risque 
d’échapper à tout contrôle, selon le Rapport annuel 2002 de l’Organe
international de contrôle des stupéfiants (OICS). Ce rapport, publié le
26 février à Vienne, avertit que les niveaux de culture et de production
dépassent de loin la consommation médicale et que le risque de voir
des stocks détournés vers le marché illicite augmente.

Approvisionné par une production annuelle d’environ 400 tonnes
d’équivalent morphine, le marché mondial des opiacés licites, qui 
fournit des antidouleurs essentiels, est comparable par sa taille au
marché illicite de l’héroïne et de l’opium. Seul un nombre limité de
pays cultivent des opiacés licites et la réglementation a réussi jusqu’à
présent à faire en sorte que la production soit suffisante pour couvrir 
les besoins médicaux dans le monde entier et qu’il n’y ait pas de 
détournement de ces substances vers des circuits illicites.

Bien qu’excédentaires au niveau mondial, les opiacés licites permettant
de soulager la douleur font souvent défaut dans de nombreux pays en
voie de développement. La consommation de morphine à des fins
médicales a augmenté dans les pays industrialisés et 10 pays 
concentrent 80 % de la consommation mondiale. L’Organe a fait part
de ses préoccupations au sujet de la non-disponibilité de ces 
substances dans certains pays et demande aux gouvernements et à
l’Organisation mondiale de la santé de réduire les obstacles à une
meilleure disponibilité d’opiacés licites dans les pays en voie de
développement. Pour plus informations, voir http://www.incb.org

Élargissement
Les stratégies et la coordination
nationale en matière de drogue

L’OEDT a lancé récemment une étude sur les caractéristiques
des stratégies en matière de drogue et les mécanismes de
coordination nationale mis en œuvre dans les pays 
candidats à l’adhésion à l'UE. Conformément au plan 
d'action antidrogue de l'UE (2000–2004), l'étude fournira à
l'Europe élargie des informations fiables sur la base
desquelles il sera possible de fonder une réflexion plus large
sur ces questions.

Cette étude permettra d'effectuer une évaluation descriptive et
comparative des stratégies nationales, des plans d'action et
des mécanismes de coordination adoptés dans le domaine
de la drogue dans les pays candidats. Elle complétera ainsi
des informations déjà disponibles pour les États membres de
l'UE, présentées dans un rapport de l’OEDT de 2002
(http://www. emcdda.eu.int/policy_law/national/
strategies/strategies. shtml). Cette étude examinera 
également les éléments clés des stratégies. Elle tentera de
déterminer les tendances relatives à la formulation et à la
mise en œuvre des politiques en matière de drogue. 
Une attention particulière sera accordée à la manière dont les
pays candidats coordonnent leurs activités face à la drogue
qui est une question aux multiples aspects. 

Roumen Sedefov et Danilo Ballotta 



Reitox
60 % des Français sont “bien informés” sur la drogue
Les perceptions des Français sur le phénomène de la drogue ont été étudiées 
récemment dans une Enquête sur les représentations, opinions et perceptions sur les
psychotropes. Menée par le point focal national français, l'Observatoire français des
drogues et des toxicomanies, elle examine l'opinion publique sur les drogues licites
(l'alcool et le tabac) et illicites, ainsi que les actions publiques qui s’y référent.

L'enquête indique que six Français sur dix se considèrent dans l'ensemble 
“bien informés” sur les drogues et soutiennent les principaux éléments de la politique
publique en matière de santé menée dans ce domaine. Ils sont également au courant
des traitements de substitution et de la vente libre des seringues et s’y déclarent en
grande majorité favorables.

Les enquêtés perçoivent l’héroïne, l’ecstasy et la cocaïne comme les substances les
plus dangereuses. Ces trois substances sont respectivement jugées dangereuses dès
l’expérimentation par 87 %, 79 % et 82 % des personnes interrogées. 
En ce qui concerne le cannabis, un Français sur deux le considère comme dangereux
dès l’expérimentation, sept sur dix pensent que son interdiction ne représente pas une
atteinte à la liberté individuelle et le même nombre est partisan de la thèse de
l'escalade (selon laquelle l'usage de cannabis peut conduire à consommer par la suite
des drogues plus dures). Parallèlement, la proportion de partisans d’une mise en vente
libre de cannabis est en hausse et ce tant chez les expérimentateurs du produit 
que chez les abstinents. De 1999 à 2002, ce chiffre est passé de 17 % à 23 %. 
Les enquêtés estiment également que le cannabis est moins addictif que l'alcool ou 
le tabac.

Matthieu Chalumeau

E-mail: Matthieu.Chalumeau@ofdt.fr
L’enquête (F. Beck, S.Legleye, P.Perreti-Wattel) est disponible en français à l’adresse suivante: 
http://www.drogues.gouv.fr

Inventaire des services pour les toxicomanes en Grèce
Des informations pertinentes sur les programmes grecs de prévention de la toxicomanie,
de traitement et de réduction des risques sont désormais disponibles dans un
Inventaire des services de prévention et de traitement de la toxicomanie en Grèce
publié en grec (on- et off-line) par le point focal Reitox du pays.

Cet inventaire, dont c'est la deuxième édition, fournit aux professionnels et au grand
public des informations concises sur les caractéristiques structurelles et fonctionnelles
des programmes nationaux en matière de drogue et alcool (par ex. coordonnées des
personnes à contacter, groupes cibles, activités, services). Les données présentées ont été
en majorité recueillies dans le cadre du projet de base de données EDDRA et au moyen
de formulaires des unités de traitement distribués tous les ans par le point focal.

Les programmes sont classés en catégories suivant les 13 districts de santé grecs ainsi
que par type de service (par ex. prévention, conseils, soins, réinsertion, etc.). 
Cet inventaire joue donc un rôle important dans la procédure d'aiguillage du pays en
donnant une vue d'ensemble des possibilités de prévention et de traitement et en 
permettant aux individus de trouver le service le plus proche de chez eux et le plus
approprié. La base de données online de l’inventaire, développée grâce au succès
de la version imprimée, est régulièrement mise à jour. Elle est conçue pour contribuer
à promouvoir les programmes spécialisés nationaux en matière de drogue et à
faciliter l'accès du public à ceux-ci. Les recherches peuvent être effectuées par région,
type de service ou mot clé. 

Vicky Yotsidi

E-mail: ektepn@hol.gr • http://www.ektepn.gr
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En lumière

Centre de documentation
irlandais
Le premier centre national irlandais de
documentation sur la toxicomanie a
récemment ouvert ses portes à la
Division de la recherche sur l'abus de
drogues (Drug Misuse Research Division
DMRD) du Conseil de recherche sur la
santé (Health Research Board), le point
focal national Reitox d'Irlande. Ce centre
d'information de pointe bénéficie du
financement du ministère des questions
communautaires, des questions rurales et
de la région de la langue gaélique.

Dans sa stratégie nationale antidrogue
(2001–2008), le gouvernement irlandais
désigne la DMRD comme le point central
auquel doivent être communiquées toutes
les données des travaux de recherche et
toutes les informations sur la consommation
de drogues en Irlande. À cet effet, la
DMRD a créé ce centre de documentation
pour stocker ces données qui peuvent
être consultées par les décideurs politiques,
les chercheurs et d'autres parties intéressées.
Le centre de documentation se divise en
deux sections principales: une bibliothèque
électronique qui contient le texte intégral
des rapports de recherche, des publications
du gouvernement et d'autres documents
(voir http://www.hrb.ie/ndc) et une 
bibliothèque publique contenant une 
collection importante d'ouvrages, de 
rapports et de revues spécialisées. 
Le centre développera les ressources
existantes de la DMRD et bénéficiera de
son rôle de point focal national Reitox.

Hamish Sinclair 

E-mail: hsinclair@hrb.ie • http://www.hrb.ie
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À paraître
• “L’élargissement de l’UE et les drogues – défis et perspectives” Objectif drogues, briefings
politiques de l’OEDT, No 8, mars–avril 2003.

Pour toute information complémentaire sur l'ensemble des publications de l'OEDT et pour savoir comment commander
les titres disponibles, consulter le site web de l'OEDT (http://www.emcdda.eu.int/infopoint/publications.shtml). 

Nouveautés sur le site web de l'OEDT
Les rapports de projet suivants ont été publiés récemment sur le site web de l'OEDT: 
• “Study on the legal aspects of substitution treatment” (Étude sur les aspects juridiques du
traitement de substitution)
http://www.emcdda.eu.int/multimedia/project_reports/policy_law/substitution_legal.pdf 
• “Public spending on drugs in the European Union in the 1990s: retrospective research”
(Les dépenses publiques concernant la drogue dans l’Union européenne dans les années
1990: recherche rétrospective)
http://www.emcdda.eu.int/multimedia/project_reports/policy_law/public_expenditure.pdf 

Le programme de travail et le budget de l'OEDT pour 2003, adoptés par le conseil 
d'administration en janvier, sont désormais disponibles via les liens suivants: 
http://www.emcdda.eu.int/about/work_programme/03.shtml
http://www.emcdda.org/multimedia/budget/2003_budget.pdf 

Rapport général d’activités

Ressources 
Produits et évènements
sur le phénomène 
de la drogue

Conférence CLAT 2 
La deuxième Conférence latine sur la
réduction des risques liés aux usages de
drogues se déroulera du 22 au 24 mai
à Perpignan, en France. Cette 
conférence réunira des acteurs de la
réduction de risques liés aux usages de
drogues intervenant dans le domaine de
la santé et des affaires sociales auprès
des toxicomanes de l’Europe du sud. 

http://www.clat2.com 

Publication sur le SIDA
La cura delle persone con AIDS: interventi
a contesti culturali (Le traitement des
sidéens: interventions et réactions culturelles)
présente une vue d'ensemble du problème
du SIDA en Italie. Cet ouvrage contient
un chapitre rédigé par notre défunt collègue,
Roger Lewis, qui couvre les liens entre la
prévention du SIDA et la recherche active
sur le VIH parmi les usagers de drogues
par voie intraveineuse.

E-mail: nizzoliu@ausl.re.it

L’évaluation des traitements
Le congrès annuel de l’Asociación
Española de Neuropsiquiatría (association
espagnole de neuropsychiatrie) se déroulera
du 11 au 14 juin à Oviedo. À l'ordre du
jour sera inscrite notamment l'évaluation
du traitement des usagers de drogues.

http://www.22congresoaen.com

Les organisations désireuses de publier
leurs lettres d'information, magazines,
sites web, CD-ROM ou autres sources
d'informations sont invitées à prendre
contact avec nous via l'adresse suivante:
Kathryn.Robertson@emcdda.eu.int
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Produits et services
Nouvelles publications

Les décès liés à la drogue
Les décès liés à la drogue sont considérés comme un problème majeur de santé publique
dans les États membres de l'UE et le nombre de ces décès est souvent utilisé pour mesurer
l'efficacité de la politique en matière de drogue dans un pays donné. “Statistics on drug-related
deaths in Europe” (Statistiques concernant les décès causés par la drogue en Europe) est un
rapport élaboré par le point focal national suédois (Statens folkhälsoinstitut). Il offre un
aperçu des processus aboutissant à la classification des décès causés par la drogue et des
difficultés rencontrées pour obtenir des données comparables dans l'ensemble de l'UE.
http://www.fhi.se/shop/material_pdf/sta_drug.pdf

Le Rapport général d’activités 2002 de l'OEDT est désormais disponible
en ligne. Cette publication annuelle contient un rapport d'avancement
détaillé des activités de l'OEDT sur une période de 12 mois et décrit les
résultats des projets et les objectifs atteints dans le cadre du programme
de travail 2002. Les informations fournies sont complétées par des liens
hypertextes aux résultats de travaux et projets en cours.

Le rapport, qui est disponible en anglais, représente une ressource utile
pour tous ceux qui désirent des informations détaillées sur l'Observatoire et ses activités.
http://www.emcdda.eu.int/infopoint/publications/activities.shtml

Manuel d’identité visuelle
Le manuel présentant la nouvelle identité visuelle de l'OEDT, lancée en
janvier 2003 (voir Drugnet Europe No 39) est désormais disponible en
format pdf sur le site web de l'OEDT.

Ce manuel présente l’identité visuelle de l’Observatoire et définit les
règles de communication visuelles et verbales de base.
http://www.emcdda.eu.int/infopoint/publications/corporate.shtml



À ce propos, M. Georges Estievenart, directeur exécutif de l’OEDT dit:
“Nous savons que l’usage de drogues en milieu carcéral pose un
problème en Europe et que les coûts des problèmes de drogue sont
considérables, pour les individus comme pour leurs communautés. 
Pour la politique de lutte contre les drogues de l’Union européenne, 
le défi consiste à faire en sorte que nos prisons améliorent la situation,
et pas le contraire”. 

Le briefing se conclut par six considérations politiques sur le traitement
de la toxicomanie dans les prisons.

Pour télécharger le briefing politique en 12 langues, voir: 
http://www.emcdda.eu.int/infopoint/publications/focus.shtml
Pour le communiqué de presse, voir: 
http://www.emcdda.eu.int/infopoint/news_media/newsrelease.cfm

Réunions de l'OEDT
6–8 mars: Conférence de haut niveau sur la

drogue, Présidence grecque en 
coopération avec l'OEDT, Athènes.

11 mars: Groupe de travail de l’OEDT sur la 
couverture de la demande de 
traitement, Manchester.

14 mars: Réunions du bureau et du comité 
budgétaire de l’OEDT, Lisbonne.

31 mars–1er avril: Réunion sur l’évaluation des 
risques, comité scientifique élargi 
de l’OEDT, Lisbonne.

7–8 avril: 3e groupe de travail Reitox sur les
données nationales, Paris.

10–11 avril: Réunion des experts de l’OEDT sur 
les études de cohorte relatives à la 
mortalité, Rome.

5–6 mai: 4e groupe de travail Reitox sur les
données nationales, Lisbonne.

8 mai: Groupe de travail de l’OEDT sur 
l’analyse des données en matière 
de demande de traitement 
concernant le cannabis, Munich.

12 mai: 19e réunion du comité scientifique
de l’OEDT, Lisbonne. 

Réunions externes
27–28 mars: 1er congrès européen des troubles 

addictifs, Alicante.

6–10 avril: 14e conférence internationale sur la
réduction des risques liés aux
usages de drogues, Chiang Mai.

8–15 avril: Commission des Nations unies sur 
les stupéfiants, Vienne. 

Réunions de l'UE
11–12 mars: Groupe de travail horizontal  

1 avril: “Drogue”, Bruxelles.

Organes statutaires
Conseil d’administration

Le programme de travail annuel pour 2003 a également été approuvé
lors de la réunion. Il marque la fin du programme de travail triennal
(2001–2003) et porte sur la consolidation des projets lancés. 

En outre, lors de la réunion un budget de 9,7 millions € a été adopté
pour 2003. De ce montant, 33 % est réservé au suivi du phénomène
de la drogue, 28 % au suivi des réponses à appliquer, 15 % au
réseau Reitox, 15 % au suivi des stratégies et de leur impact, et 9 % à
la mise en œuvre de l'action commune relative aux nouvelles drogues 
synthétiques. Le texte intégral du programme de travail est désormais
disponible à l’adresse suivante:
http://www.emcdda.eu.int/about/work_programme/03.shtml

En outre, le conseil d’administration a adopté:

• le Rapport général d’activités 2002; 
• un nouveau cadre de fonctionnement du système Reitox; 
• la refonte du règlement financier de l'OEDT. 

Dans le contexte des débats sur l'élargissement, le conseil 
d’administration a décidé d'inviter les dix pays d’Europe centrale et 
orientale candidats à l’adhésion à l’UE à la prochaine réunion du 
conseil d'administration en qualité d'observateurs. Celle-ci aura lieu du
2 au 4 juillet 2003 à Lisbonne.

Kathleen Hernalsteen 

Calendrier 2003
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31
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Au moins 50 % des détenus 
de l'UE sont d’anciens usagers de
drogues
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